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La séance est ouverte à 10 h 10. 
 
 

Point 100 de l’ordre du jour : Prévention du crime  
et justice pénale (A/57/3, 64, 135, 152 et Add.1, 153, 
154, 158 ainsi que Add.1; A/C.3/57/L.2, L.3, L.4 et L.5) 
 

Point 101 de l’ordre du jour : Contrôle international 
des drogues (A/57/3, 88, 127 et 203) 
 

1. M. Costa (Directeur exécutif de l’Office pour le 
contrôle des drogues et la prévention du crime des 
Nations Unies (OCDPC) déclare au sujet des 
points 100 et 101 de l’ordre du jour, que les problèmes 
posés par les drogues, le crime, la corruption et le 
terrorisme exigent qu’on les aborde ensemble car les 
stratégies à suivre pour faire face aux deux premiers, 
tant en matière de prévention qu’en matière de 
répression présentent des analogies. Les initiatives de 
l’Office pour le contrôle des drogues et la prévention 
du crime (OCDPC) doivent cadrer avec l’ordre du jour 
d’ensemble, en commençant par le développement 
durable et par la Déclaration et les objectifs du 
Millénaire pour le développement. En effet, le 
développement pourrait ne pas être durable si la société 
était déchirée par des comportements « asociaux ». 

2. Il convient d’analyser la nature et l’étendue des 
problèmes causés par les drogues et le crime, pour 
aboutir à un plan d’action stratégique qui convienne à 
l’Office et vise à assurer son bon fonctionnement. 
L’orateur estime que l’Office doit respecter cinq 
priorités : témoigner d’une bonne gouvernance dans 
ses activités tant internes qu’externes; suivre une 
stratégie claire pour déterminer le cadre de ses 
opérations; avoir des ressources et s’engager dans des 
actions qui soient prévisibles; son personnel doit être 
motivé; enfin, les communications tant internes 
qu’externes doivent être bonnes. Il se félicite de 
l’engagement et du dévouement dont a fait preuve le 
personnel à Vienne et dans les 23 bureaux extérieurs de 
l’Office dans le monde.  

3.  Dans le domaine de la prévention du crime et de 
la justice pénale, la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée a été 
adoptée pour compléter les Conventions sur la lutte 
contre la drogue de 1961, 1971 et 1988. Cette 
convention et ses deux premiers protocoles ont déjà été 
ratifiés par 24 gouvernements. On s’attend, de plus, 
que la Convention obtiendra au cours de l’année 2003 
les 40 ratifications nécessaires à son entrée en vigueur. 
Pour atteindre l’objectif d’une participation universelle 

aux traités multilatéraux relatifs à la criminalité 
transnationale organisée, il propose que l’Office 
organise, de concert avec le Bureau des affaires 
juridiques, une journée de signature et de ratification 
de traité en 2003. Il aimerait connaître les vues des 
membres de la Commission au sujet de cette 
proposition.  

4. La corruption est devenue une entrave majeure au 
développement et au progrès économique. Beaucoup 
de pays, dont certains sont dotés d’importantes 
ressources naturelles et qui sont donc potentiellement 
riches, ont été pillés par des dirigeants sans scrupules. 
La négociation d’une convention des Nations Unies 
contre la corruption progresse régulièrement. Ces 
travaux offrent une bonne occasion pour déterminer ce 
qui s’est révélé faisable dans la lutte contre la 
corruption. Cette convention portera aussi sur le 
transfert et la récupération de fonds d’origine illicite, 
domaines dans lesquels la législation est inadéquate 
dans de nombreux pays du monde. En cas de 
corruption il y a très souvent une interaction entre les 
secteurs publics et privés; il est donc essentiel de 
collaborer avec le secteur privé. 

5. Les Nations Unies doivent être plus à même de 
lutter contre le terrorisme et donner des conseils et de 
l’assistance à leurs États Membres. L’OCDPC pourrait 
jouer un rôle important en collaboration étroite avec le 
Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité et 
avec le Bureau des affaires juridiques. Dans le 
document A/57/152, il a proposé un programme de 
travail qui doit être financé grâce à des ressources 
bénévoles destinées à aider les États Membres à ratifier 
et à mettre en œuvre des instruments juridiques 
internationaux dans ce secteur. Il a aussi préparé un 
projet de programme contre le terrorisme, en vertu 
duquel il a déjà commencé à fournir une assistance 
technique dans le domaine juridique. Au centre de la 
liaison crime-drogues-terrorisme se trouvent des 
apports financiers, aussi l’OCDPC aide-t-elle certains 
États à contre-attaquer les trafiquants de drogues, les 
organisations de malfaiteurs et les hauts fonctionnaires 
corrompus en ciblant les capitaux illégalement générés, 
transportés et utilisés par l’entremise de son 
programme de lutte contre le blanchiment d’argent. 

6. L’autre élément majeur de la lutte contre la 
« société asociale » vise la production et l’utilisation de 
drogues illicites. L’Office a participé aux préparatifs 
des premières consultations au niveau ministériel de la 
Commission des stupéfiants, prévues pour avril 2003. 
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Cette réunion de haut niveau devrait fournir une 
occasion rêvée pour faire le point, raffiner les 
stratégies et innover dans la recherche commune de 
démarches pragmatiques pour venir à bout du problème 
de la drogue. 

7. L’OCDPC a participé à l’effort mondial accompli 
pour réduire la culture du cannabis, de la cocaïne et de 
l’opium avant 2008, en lançant plusieurs autres projets 
importants de développement. Les programmes ruraux 
de développement durable ont connu un succès 
considérable en Bolivie, de même qu’au Pakistan et en 
Thaïlande. Le gros de la production d’opium et 
d’héroïne provient actuellement du Myanmar et de 
l’Afghanistan. Certes, la production a subi une baisse 
importante au Myanmar en 2002, mais la surveillance 
pour réduire davantage la culture illicite du pavot à 
opium doit continuer. 

8. La situation en Afghanistan est un peu différente. 
Après la mise en place de l’Administration intérimaire 
afghane en décembre 2001, malgré la nouvelle 
interdiction du Président Karzai quant à leur interdit 
leur culture illicite, les champs de pavot à opium 
plantés de septembre à novembreF par des cultivateurs 
qui avaient profité du vide du pouvoir, ont commencé à 
pousser. Une enquête faite par l’Office au printemps 
2002 a confirmé que la culture illicite a repris son 
importance relativement élevée de la fin des années 
1990. Elle a aussi montré que seules cinq des 
34 provinces afghanes se trouvent dans une grave 
situation de dépendance économique à l’égard de la 
production d’opium. Pour que l’Afghanistan puisse 
s’attaquer à ses problèmes découlant des drogues et de 
la criminalité, il faut que la communauté internationale 
s’engage clairement à favoriser l’élimination de la 
culture illicite du pavot à opium pour des raisons de 
sécurité nationale et pour permettre la reconstruction 
du secteur du développement rural. Il faut donner aux 
cultivateurs des moyens licites d’existence, associés à 
une répression efficace des activités des 
narcotrafiquants. Il doit y avoir des institutions 
efficaces de lutte contre la drogue et le crime aux 
niveaux national et des provinces, ainsi que qu’une 
coopération transfrontalière et régionale. 

9. L’abus des drogues a effacé les frontières 
géographiques. Il est devenu un problème qui touche 
tous les pays et il a conduit les gouvernements à 
s’engager à réduire encore plus la demande des 
drogues illicites. L’Office a déterminé sa stratégie en 
tenant compte de questions fondamentales : la 

propagation du virus de l’immunodéficience humaine 
et du syndrome d’immunodéficience acquise 
(HIV/sida), d’une part, et la nécessité d’un meilleur 
contrôle des précurseurs et des produits chimiques 
essentiels destinés aux amphétamines, notamment à 
l’Ecstasy, qui est devenue une source de préoccupation 
majeure dans les pays tant développés qu’en 
développement. 

10. Le financement des programmes relevant de 
l’Office est assuré en grande partie par des 
contributions volontaires, qui représentent 90 % de ses 
ressources totales. Afin d’établir la crédibilité qui lui 
permettrait d’obtenir un financement accru, l’OCDPC 
doit veiller à ne pas s’engager à en faire plus qu’il ne 
peut. Il doit aussi se montrer exigeant envers lui-même 
en s’imposant la surveillance efficace et l’évaluation de 
son travail qui sont nécessaires pour accroître la 
confiance des États Membres. 

11. M. Dhakal (Népal) demande si les pays en 
développement qui ont reçu de l’assistance technique 
de la part de l’OCDPC ont évalué cette assistance. 

12. M. Osmane (Algérie), faisant allusion au rapport 
du Secrétaire général sur le renforcement du Service de 
prévention du terrorisme du Secrétariat (A/57/152), 
déclare que les propositions contenues dans ce rapport 
auraient d’importantes répercussions sur les budgets 
des programmes pour l’exercice biennal 2002-2003. Il 
se demande pourquoi il n’a pas été envoyé à la 
Cinquième Commission pour qu’elle l’examine. 

13. M. Alaei (République islamique d’Iran) déclare 
que la crise la plus importante de sa région est le trafic 
des drogues en provenance d’Afghanistan. 
L’Administration afghane essaie de combattre le trafic 
des drogues et œuvre pour éliminer la culture du pavot 
et la production d’opium, mais malgré ses efforts 
intensifs, des quantités considérables d’opium 
continuent à être produites. Il semble que le 
remplacement des récoltes soit la meilleure façon de 
combattre le problème et qu’il faille donner aux 
cultivateurs afghans la possibilité d’en retirer un 
avantage économique. 

14. Le Président dit, en réponse au représentant de 
l’Algérie, que le terrorisme est une question qui touche 
à divers domaines, à laquelle on accorde de plus en 
plus d’attention dans plusieurs organes. De toute 
évidence, les propositions qui ont été formulées dans le 
document A/57/152 ont eu des implications majeures 
sur le budget du programme. 
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15. M. Costa (Directeur exécutif de l’Office pour le 
contrôle des drogues et la prévention du crime des 
Nations Unies l’(OCDPC) déclare que le rapport en 
question a été présenté à la Commission pour qu’elle 
l’examine et soutienne les propositions qu’il contient. 

16. En réponse au représentant du Népal, il déclare 
qu’aucune évaluation de la coopération technique de 
l’Office avec les pays en développement n’a été faite 
dans le passé, mais que l’OCDPC est en train de mettre 
au point une méthode pour en faire une. Le processus 
de coopération technique comprend plusieurs étapes. Il 
commence par une évaluation quantitative du 
problème, qui aide à constituer une base de données, 
puis il se poursuit par des activités législatives dans de 
nombreux pays pour inciter les gouvernements à 
devenir parties aux conventions internationales. 
Finalement, au niveau opérationnel, l’on a tracé des 
profils de pays qui ont abouti à des stratégies globales 
pour certains pays et par des projets précis. 

17. Quant à la situation en Asie centrale, l’Office a 
déjà lancé sept projets destinés à l’Afghanistan, et six 
autres relatifs au pipeline, qui ont été conçus pour 
s’attaquer tant à l’offre qu’à la demande des drogues et 
pour renforcer l’interdiction relative aux stupéfiants 
lancée par l’Administration afghane ainsi que le cadre 
juridique du pays. La principale stratégie envisagée 
pour l’avenir a consisté à promouvoir une autre sorte 
de développement en offrant aux agriculteurs des 
solutions de rechange licites. En effet, l’Office n’étant 
pas un organisme spécialisé dans le développement, il 
ne peut financer de projets sur une grande échelle. Il 
peut cependant offrir aux agriculteurs des prêts à faible 
taux d’intérêt ou même sans intérêts pour leur 
permettre de faire pousser d’autres cultures que celle 
du pavot à opium. Actuellement, des narcotrafiquants 
prêtent de l’argent mais à des taux d’intérêts 
exorbitants aux cultivateurs pour acheter des semences. 
Jusqu’ici plus de 1,2 milliard de dollars ont été fournis 
à des fins d’assistance humanitaire et d’urgence en 
Afghanistan, mais on a peu donné à titre d’assistance 
pour les cultures de substitution. 

18. M. Andrabi (Pakistan) accueille avec satisfaction 
les remarques encourageantes du Directeur exécutif au 
sujet du succès du Pakistan en matière contrôle des 
drogues. Ce succès est attribuable aux mesures prises 
pour éliminer la culture du pavot et à la mise en œuvre, 
de concert avec le Programme des Nations Unies pour 
le contrôle international des drogues (PNUCID), 
d’autres programmes de développement durable. Ces 

programmes exigeant, toutefois, un engagement à long 
terme de la part l’OCDPC, l’orateur espère que cet 
engagement sera pris. 

19. Selon la Déclaration politique sur le contrôle 
mondial des drogues adoptée au cours de la vingtième 
session extraordinaire de l’Assemblée générale, il est 
nécessaire de trouver un équilibre entre les stratégies 
de réduction relatives aussi bien à l’offre qu’à la 
demande de drogues. Cependant, la prépondérance des 
stratégies de réduction de l’offre dans les programmes 
du PNUCID traduit une certaine ignorance au sujet de 
la situation critique des pays où le pourcentage de 
toxicomanes est élevé; il aimerait savoir quel est le 
genre d’assistance fourni par l’OCDPC aux pays qui 
sont parvenus à éliminer la culture du pavot et la 
production des drogues mais où il y a toujours de 
grands nombres de toxicomanes qui ont besoin de 
désintoxication. 

20. Mme Faye (Sénégal) demande si l’OCDPC a mis 
sur pied des programmes pour combattre la corruption, 
en particulier dans les pays en développement. 

21. M. Bazel (Afghanistan) déclare que son pays a 
hérité de 23 ans de conflit. Toutefois, l’Administration 
afghane est fermement décidée à lutter contre le trafic 
et l’abus des drogues et, deux décrets présidentiels 
destinés à s’attaquer au problème de la toxicomanie ont 
déjà été pris pour y parvenir. Son pays a besoin de 
trouver des solutions nouvelles de développement 
socioéconomique : une revitalisation des 
infrastructures rurales pourrait contribuer à diminuer la 
culture du pavot et donc le pourcentage des 
toxicomanes. Sa délégation demande instamment à la 
communauté internationale d’aider l’Afghanistan à 
atteindre son objectif qui consiste à éliminer ses 
problèmes imputables aux drogues. 

22. M. Costa (Directeur exécutif de l’Office pour le 
contrôle des drogues et la prévention du crime des 
Nations Unies) souligne que l’Office continuera à 
collaborer avec les pays qui ont réussi à diminuer la 
culture des drogues sur leur territoire. Certes, 
l’OCDPC n’est pas une institution spécialisée dans le 
développement, mais il soutient néanmoins les 
programmes de développement et considère qu’il faut 
continuer à aider les pays qui ont amorcé la longue 
transition nécessaire pour remplacer leurs activités 
illégales par d’autres, légales.  

23. En réponse au représentant du Pakistan, il admet 
qu’il faut trouver un meilleur équilibre entre les 
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stratégies de réduction tant de l’offre que de la 
demande de drogues. L’on a mis l’accent dans le passé 
sur l’interdiction des activités liées aux drogues, mais 
il importe maintenant de compléter cette action par une 
aide destinée aux campagnes de prévention, ainsi 
qu’aux programmes de mobilisation et de traitement. 
De nouvelles formes de toxicomanie émergent aussi, 
du fait de l’apparition de nouvelles filières de trafic qui 
traversent l’Afrique et l’Asie. Quand les trafiquants 
font passer les drogues dans ces régions, ils y 
abandonnent une part de chaque envoi en guise de 
paiement pour l’utilisation de la filière, et la 
disponibilité accrue des substances toxicomanogènes 
qui en résulte accroît le nombre des drogués. 

24. En réponse au représentant du Sénégal, l’orateur 
appelle l’attention de la Commission sur le Programme 
mondial contre la corruption, qui a trait à l’intégrité 
judiciaire. En outre, l’OCDPC a conçu une trousse 
anticorruption, désormais disponible sur son site Web, 
qui a trait aux meilleurs usages à suivre pour les hauts 
fonctionnaires. 

25. Passant à la situation en Afghanistan, l’orateur dit 
que des récoltes illicites ayant été cultivées depuis 
25 ans, il faudra du temps avant de résoudre le 
problème. L’Administration actuelle ne saurait être 
tenue responsable de la récolte de pavot à opium de 
2002, qui a été plantée avant sa prise du pouvoir. Le 
problème afghan est circonscrit, car seules cinq 
provinces continuent à cultiver des récoltes illicites. Il 
importe, toutefois, de veiller à ce que les 
gouvernements de ces provinces respectent les deux 
décrets présidentiels récemment promulgués.  

26. M. Hahn (Danemark), s’exprimant au nom de 
l’Union européenne et des pays qui lui sont associés : 
la Bulgarie, Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la République tchèque, 
la Roumanie, la Slovaquie, la Slovénie et la Turquie, 
ainsi que l’Islande et la Norvège, dit que les attaques 
terroristes aux États-Unis d’Amérique ont vraiment fait 
de la lutte contre toutes les formes de crime organisé 
internationales et contre le terrorisme une priorité 
absolue. L’Union européenne se réjouit des efforts 
déployés par le Centre pour la prévention 
internationale du crime (CPIC) de l’Office pour le 
contrôle des drogues et la prévention du crime des 
Nations Unies (l’OCDPC) afin de favoriser l’entrée en 
vigueur au plus tôt de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale. Elle fournit, pour 
sa part, une assistance technique à divers pays pour que 

cette convention soit appli1quée en temps utile. 
L’Union européenne prie aussi instamment tous les 
États de ratifier cet instrument international essentiel, 
ainsi que les trois protocoles de cette convention. On 
espère ensuite que la dernière main sera mise au projet 
de convention sur la lutte contre la corruption et que 
son texte sera prêt à être signé en 2003. La lutte contre 
la corruption est essentielle au développement 
économique et social mondial, et il incombe à tous les 
États de veiller à sa réussite. 

27. L’Union européenne accueille avec satisfaction 
les propositions du Secrétaire général de renforcer le 
Service de prévention du terrorisme du CPIC 
(A/57/152) à la suite de la Déclaration de Vienne sur la 
criminalité et la justice. Elle a prié le Centre de fournir 
une assistance technique aux États qui en font la 
demande. 

28. En ce qui a trait à la lutte internationale contre les 
drogues, la croissance de la production, du trafic et de 
la consommation des drogues est un phénomène 
mondial. L’élimination des récoltes illicites de drogues 
et la promotion des autres modes de développement 
doivent être envisagées dans le contexte plus vaste de 
la réduction de la pauvreté et de la résolution des 
conflits. Elles supposent un partenariat étroit entre les 
pays développés et en développement pour mettre en 
œuvre des stratégies nationales de réduction de la 
pauvreté. Une coordination efficace entre les 
partenaires qui collaborent pour cet autre mode de 
développement est essentielle, comme pour appliquer 
des mesures préventives, de même que les programmes 
destinés à faire respecter la loi. 

29. Le Programme des Nations Unies pour le contrôle 
international des drogues (PNUCID) devrait se faire 
mieux connaître et collaborer davantage avec d’autres 
organismes des Nations Unies et avec d’autres acteurs 
pour obtenir que l’on inclue efficacement certains 
problèmes liés aux drogues dans les programmes de 
développement. 

30. En Afghanistan, où la culture du pavot à opium 
est une grande source de préoccupation, le PNUCID 
devrait multiplier ses efforts pour contribuer à 
permettre à ce pays de mieux faire respecter la loi, et à 
s’attaquer au problème de plus en plus lourd de la 
toxicomanie. 

31. L’Union européenne demeure préoccupée par le 
pourcentage élevé de toxicomanes dans le monde. La 
réduction de la demande de drogues et la prévention de 
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l’usage illicite des stupéfiants sont des éléments-clefs 
de la Stratégie de l’Union européenne en matière de 
drogues (2000-2004) et du Plan d’action de l’Union 
européenne en matière de drogues. Dans ce contexte, 
l’Union européenne continuera à accorder la priorité au 
Plan d’action des Nations Unies pour la mise en œuvre 
de la Déclaration sur les principes fondamentaux de la 
réduction de la demande de drogues. Le PNUCID doit 
continuer, pour sa part, d’appuyer pleinement les pays 
qui se sont engagés à mettre en œuvre des plans 
nationaux conçus pour réduire dans une même mesure 
l’offre et la demande des drogues. 

32. L’Union européenne est alarmée par la croissance 
rapide de la production illicite et de l’usage des 
amphétamines, qui posent de nouveaux défis pour les 
opérations de réduction de l’offre et pour la 
coopération internationale en matière de répression. Il 
faut contrecarrer l’utilisation de plus en plus fréquente 
des substances illicites et d’autres substances 
psychotropes par des jeunes gens en recourant, entre 
autres, à des programmes de prévention et la 
participation des familles et des collectivités locales. 

33. Une coopération accrue est aussi nécessaire pour 
déterminer quelles sont les meilleures méthodes pour 
prévenir et traiter le VIH/sida associé à la toxicomanie. 
L’Union européenne incite fortement le PNUCID à 
poursuivre sa collaboration avec le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) et d’autres organismes des Nations Unies 
afin de contribuer à promouvoir la conscience qu’il 
existe une pandémie à tous les niveaux. 

34. L’Union européenne prie instamment le PNUCID 
de continuer à renforcer le Programme d’évaluation 
mondial sur l’abus des drogues (GAP) parce qu’il 
importe de promouvoir les échanges de renseignements 
sur les nouvelles formes d’abus des drogues. 
L’approfondissement des connaissances sur l’usage des 
drogues et sur la toxicomanie permettrait aussi 
d’accroître l’incidence des politiques destinées à 
contrôler l’usage des drogues et à renforcer l’efficacité 
des politiques de prévention. 

35. Les consultations au niveau ministériel de la 
quarante-sixième session de la Commission des 
stupéfiants, qui doivent se tenir en avril 2003, 
fourniront une occasion de faire le point sur les progrès 
réalisés dans la mise en œuvre de la Déclaration 
politique adoptée à la vingtième session extraordinaire 
de l’Assemblée générale. Elles permettront aussi 

d’apprendre à la suite des difficultés rencontrées et de 
donner un nouvel élan aux efforts déployés pour 
combattre le problème mondial posé par les drogues. 

36. L’Union européenne espère que le processus de 
réforme mis en œuvre l’an dernier par le PNUCID se 
poursuivra. Elle aimerait qu’il conduise à une 
amélioration de l’exécution du programme ainsi qu’à 
une plus grande rentabilité et cohésion, en mettant 
davantage l’accent sur la formation du personnel, sur le 
suivi du programme et sur son évaluation. L’Union 
européenne incite le Programme à élargir le nombre de 
ses donateurs et prie instamment tous les États 
Membres de soutenir ses activités. Le PNUCID et le 
CPIC ont tous deux besoin d’un financement important 
et prévisible de leurs activités afin de pouvoir 
s’acquitter de leurs mandats. 

37. M. Xie Bohua (Chine) déclare que la Chine a 
signé la Convention contre la criminalité transnationale 
organisée le jour où l’on a pu la signer, ce qui témoigne 
de la ferme résolution du Gouvernement chinois de se 
joindre à la communauté internationale pour combattre 
la criminalité transnationale. Sa délégation apprécie les 
efforts qui sont faits pour accélérer l’entrée en vigueur 
de la Convention. Entre-temps la communauté 
internationale doit fournir un soutien technique et 
financier accru pour renforcer les capacités dans les 
pays en développement afin d’assurer que la 
Convention soit appliquée de façon efficace après son 
entrée en vigueur. 

38. La lutte contre la corruption occupe une place 
prioritaire dans l’ordre du jour national de la Chine et 
le Gouvernement de ce pays accorde de l’importance à 
la coopération à cet égard. Il a hâte que la dernière 
main soit mise au projet de convention contre la 
corruption, qui devrait empêcher à ce fléau de se 
répandre et assurer sa répression efficace. Il faut tenir 
compte des préoccupations de toutes les parties en 
cause lors du processus de rédaction. 

39. Les évènements du 11 septembre 2001 ont montré 
qu’il est impératif pour les membres de la communauté 
internationale de coopérer efficacement pour prévenir 
et combattre le crime sous toutes ses formes, y compris 
le terrorisme international. Il faudrait encore renforcer 
le rôle de leader joué par les Nations Unies dans ce 
domaine. Son Gouvernement se tient prêt à se joindre à 
la communauté internationale en s’efforçant, sans 
relâche, de combattre la criminalité et de sauvegarder 
la paix et la tranquillité de la race humaine. 
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40. Mme Khalil (Égypte) dit que les évènements du 
11 septembre 2001 ont servi à souligner la nécessité de 
combattre le terrorisme, un phénomène complexe qui a 
été exacerbé par la mondialisation, les progrès de la 
technologie de l’information et la disparition des 
frontières nationales. Le fléau du terrorisme touchant la 
société dans son ensemble, il incombe donc à la 
communauté internationale de collaborer pour 
l’éliminer. 

41. Sa délégation se félicite de l’élargissement des 
mandats donnés au Centre pour la prévention 
internationale du crime (CPIC) et au PNUCID. Elle se 
réjouit de ce que les pays qui avaient besoin 
d’assistance technique en aient reçue. Elle espère que 
les fonds nécessaires seront affectés, ce pour permettre 
de fournir de l’assistance en matière de justice civile et 
pénale. Il est aussi essentiel de déterminer quels sont 
les liens entre le terrorisme et d’autres crimes, de façon 
à trouver les meilleurs moyens de les combattre. Il y a, 
à ce sujet, plusieurs domaines dans lesquels une 
assistance technique du CPIC serait utile. 

42. L’oratrice prie instamment la Commission de 
coordonner son action avec celle des principales autres 
commissions de l’Assemblée générale et avec le 
Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité sur 
les questions actuellement débattues. Il serait aussi bon 
d’accroître la coopération avec le CPIC et avec certains 
États Membres. 

43. Sa délégation prend acte avec satisfaction que les 
signataires de la Convention des Nations Unies contre 
la criminalité transnationale organisée sont en nombre 
croissant. Elle espère que tous les États Membres 
deviendront par la suite partie à cette convention, 
témoignant ainsi de leur volonté de participer à la lutte 
contre la criminalité sous toutes ses formes. 

44. Passant à la question du trafic des drogues, sa 
délégation a examiné le Rapport de Secrétaire général 
sur l’application des conclusions de la vingtième 
session extraordinaire de l’Assemblée générale 
(A/57/127). Elle accueille favorablement la préparation 
du Plan d’action pour la mise en œuvre de la 
Déclaration sur les principes fondamentaux de la 
réduction de la demande des drogues. Cependant, 
l’augmentation des pourcentages des toxicomanes en 
état de dépendance à l’égard de certaines substances 
illégales est une source de préoccupation, car ils 
empêchent la communauté internationale de lutter 
contre le commerce des drogues. Cet argument a été 

avancé lors de la quarante-cinquième session de la 
Commission sur les stupéfiants, au cours de laquelle 
les représentants de cette commission ont souligné 
qu’il faut prendre des mesures appropriées pour réduire 
la demande des drogues illicites et invité les États 
Membres à appliquer les dispositions des traités 
internationaux sur le contrôle des drogues. 

45. La reprise de la production d’opium en 
Afghanistan depuis l’intervention des États-Unis 
inquiète aussi sa délégation. La communauté 
internationale devrait faire une effort concerté afin de 
trouver des moyens pour réduire les superficies de 
terrains consacrés à la culture des pavots. 

46. Malgré les efforts accomplis aux échelons 
international, régional et local pour le combattre, le 
trafic des drogues continue à entraver le 
développement dans de nombreuses parties du monde. 
Il convient de mettre au point une stratégie mondiale 
pour faire face au problème, de préférence en 
s’attaquant à ses causes premières. Sa délégation 
souligne à ce sujet le lien qui existe entre la pauvreté et 
la production des drogues. Enfin, elle lance un appel 
pour accroître la coopération internationale afin de 
mettre un terme au commerce des drogues illégales et 
pour prêter assistance aux pays qui en souffrent. 

47. Mme González Fraga (Cuba) dit que même si un 
degré supérieur de priorité est accordé par tous les 
États à la lutte contre la criminalité, encore faut-il que 
cette lutte donne les résultats voulus. La 
mondialisation, la mise au point de nouvelles 
technologies de l’information et la libéralisation des 
institutions financières donnent aux criminels des 
occasions sans précédent de s’adonner au blanchiment 
d’argent et au trafic des drogues, des armes et des 
personnes. La plupart des États admettent que l’on ne 
peut s’attaquer à de tels défis complexes que par le 
biais de la coopération internationale, mais les efforts 
déployés pour lutter contre la criminalité internationale 
doivent respecter strictement la souveraineté et 
l’intégrité territoriale des États, ainsi que le principe de 
non-ingérence dans leurs affaires intérieures. 
Finalement, c’est à la législation qu’il incombe de 
combattre le crime, à l’échelle internationale ou non. 

48. Sa délégation estime que les Nations Unies 
constituent le cadre qui convient pour améliorer la 
coopération internationale. La lutte contre la corruption 
est un autre défi important pour la communauté 
internationale et, à ce sujet, sa délégation se réjouit de 
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la négociation d’une convention internationale contre 
la corruption. Pareil instrument doit tenir compte des 
différences entre les pays et instaurer un régime 
international qui complète les efforts nationaux au lieu 
de prendre le pas sur eux. Les cas récents de corruption 
et de fraude survenus dans de grandes sociétés 
témoignent de la nécessité des mesures préventives et 
des avantages économiques qui découleraient de 
l’élimination du phénomène. Les problèmes les plus 
graves de corruption se sont produits dans le monde 
industrialisé. L’oratrice souligne que, malgré ses 
difficultés économiques, Cuba possède un dossier 
exemplaire en matière de lutte contre la corruption et 
de promulgation d’une législation intérieure efficace 
contre le blanchiment d’argent et d’autres formes de 
criminalité organisée. 

49. Abordant la question de la traite des êtres 
humains, elle déclare que la loi cubaine dite 
« d’aménagement » -- une loi des États-Unis entrée en 
vigueur en 1966 -- continue à favoriser la traite des 
migrants de Cuba aux États-Unis. Ce pays ayant omis 
de punir les trafiquants, ils continuent à violer le droit 
international, celui des États-Unis et les accords sur les 
migrations qu’il a conclus avec Cuba en 1994 et 
en 1995. 

50. Sa délégation condamne aussi le manque de 
motivation politique de certains gouvernements pour 
combattre d’autres infractions graves, comme le trafic 
des drogues. Cuba n’est pas un pays producteur de 
drogues ni un marché pour les narcotrafiquants, mais 
l’on a tenté de se servir de son territoire pour faire 
transiter des drogues vers le marché des États-Unis. Le 
Gouvernement a pris avec succès des mesures pour 
empêcher qu’on ne se serve du territoire cubain pour ce 
trafic, et il a imposé des peines sévères à ceux qui 
avaient participé à ces manœuvres déloyales. Le 
Gouvernement a aussi approché les États-Unis à 
diverses occasions pour leur proposer de négocier avec 
eux des accords de coopération en matière de trafic des 
drogues, de traite des êtres humains et de terrorisme 
international, mais ses propositions ont été rejetées. 
Cuba continue à préconiser un accroissement de la 
coopération internationale pour combattre de pareilles 
infractions et sa délégation réitère sa volonté politique 
de contribuer aux efforts faits dans le monde pour y 
mettre fin. 

51. M. Stagno (Costa Rica), parlant au nom des pays 
membres du Group de Rio, accueille avec satisfaction 
le rapport sur l’application des conclusions de la 

vingtième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale (A/57/127). Comme cela est indiqué dans ce 
rapport, le soutien accordé par les Nations Unies à 
leurs États Membres, en particulier ceux d’Amérique 
latine, par l’entremise de l’Office pour le Contrôle des 
drogues et la prévention du crime (OCDPC) est 
essentiel pour les aider à atteindre les buts et les 
objectifs qui ont été fixés lors de la session 
extraordinaire. 

52. Les pays du Groupe de Rio admettent que le 
problème posé par les drogues touche tous les États et 
ils sont disposés à apporter leur concours dans le cadre 
de l’effort mondial entrepris pour le résoudre. À cette 
fin, lors de la seizième réunion des présidents du 
Groupe de Rio, qui s’est tenue en avril 2002, au Costa 
Rica, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé 
leur désir de lutter contre le problème mondial des 
drogues, en admettant qu’il est nécessaire de prendre 
des mesures communes fondées sur la coopération, le 
partage de la responsabilité et d’adopter une approche 
exhaustive du problème. Il est essentiel de contribuer à 
trouver d’autres modes de développement durable en 
ouvrant des marchés aux produits de remplacement, et 
aussi de lutter contre d’autres types d’activités 
criminelles liées au problème des drogues, comme le 
trafic d’armes, la criminalité transnationale, le 
blanchiment d’argent et le terrorisme. Un effort 
déterminé, en collaboration, de la part de tous les pays 
est nécessaire pour résoudre le problème mondial de la 
drogue. Par ailleurs, les chefs d’État et de 
gouvernement ont réaffirmé leur soutien à la 
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des 
drogues (CICAD) et à son mécanisme multilatéral 
d’évaluation, estimant que son travail constitue un 
appui valable des efforts de coopération multilatéraux. 

53. Les mécanismes dont dispose le système des 
Nations Unies doivent être renforcés dans le cadre de 
l’effort accompli mondialement pour lutter contre les 
drogues. Les pays du Groupe de Rio se sont donc 
engagés à fournir leur soutien au nouveau Directeur 
exécutif de l’OCDPC et leur appui pour renforcer le 
PNUCID. 

54. Les pays du Groupe de Rio désirent aussi 
souligner l’importance que revêtira en 2003 l’examen 
quinquennal sur l’application de la Déclaration 
politique adoptée lors de la vingtième session 
extraordinaire, qui donne une occasion de raviver 
l’engagement international de lutter contre le problème 
des drogues. Ils se tiennent prêts à participer 
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activement aux consultations au niveau ministériel de 
la quarante-sixième session de la Commission sur les 
stupéfiants et prient instamment les États de présenter 
leurs réponses au second questionnaire, de façon que, 
lors des consultations ministérielles, l’on dispose des 
derniers éléments sur les efforts nationaux accomplis 
pour atteindre les objectifs fixés pour 2003 et 2008. 

55. M. Tomoshige (Japon) dit que sa délégation note 
avec satisfaction les récentes initiatives du Directeur 
général pour améliorer la gestion de l’Office pour le 
contrôle des drogues et la prévention du crime 
(OCDPC). Une année a passé depuis les attaques 
terroristes du 11 septembre et il est très important que 
les États Membres concluent au plus tôt des 
conventions internationales relatives au terrorisme pour 
empêcher les terroristes de trouver des refuges sûrs. La 
communauté internationale doit aussi prendre des 
mesures d’ensemble pour tenir en échec la criminalité 
transnationale organisée, le trafic des drogues, le 
blanchiment d’argent et le trafic des personnes et des 
armes. Sa délégation apprécie les activités menées par 
le Centre pour la prévention internationale du crime 
afin d’aider les États Membres à ratifier la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée et ses protocoles. Par ailleurs, le Japon prend 
les dispositions législatives nécessaires pour favoriser 
une ratification rapide de cette convention. De plus, il a 
aidé à sensibiliser l’opinion en finançant des cours de 
formation et en contribuant à accueillir des séminaires 
pour permettre à d’autres États de ratifier la 
Convention.  

56. Le Japon se réjouit que l’on envisage de négocier 
une convention des Nations Unies contre la corruption 
et il est disposé à contribuer activement à cette 
négociation. Il est prêt à déployer aussi tous les efforts 
possibles pour mettre fin à la traite des êtres humains, 
qui exige une action de grande envergure tant 
internationale que régionale. L’Institut des Nations 
Unies d’Asie et d’Extrême-Orient pour la prévention 
du crime et le traitement des délinquants, dont le 
personnel relève du Gouvernement japonais qui le 
finance célèbre son quarantième anniversaire. Cet 
Institut organise des cours de formation à court et à 
moyen terme, ainsi que des séminaires sur des sujets 
très divers relatifs à la justice pénale, notamment à 
l’intention de représentants, d’organismes chargés de 
faire respecter la loi dans des pays d’Asie et du 
Pacifique, d’Afrique et d’Amérique latine. 

57. Il faudrait accélérer la mise en œuvre de la 
stratégie de contrôle des drogues adoptée lors de la 
vingtième session extraordinaire. En sa qualité 
d’important donateur, le Japon verserait une 
contribution de plus de 3 millions de dollars au 
PNUCID en 2002. Des membres du Gouvernement, 
des experts de 35 pays et des représentants de six 
organismes internationaux ont assisté au Sommet 
international sur le contrôle des drogues que le Japon a 
accueilli en avril 2002 de concert avec le PNUCID, à 
Tokyo. Leurs débats ont surtout porté sur les efforts 
internationaux accomplis pour éliminer la culture 
illicite du pavot en Afghanistan et sur le problème des 
amphétamines et des autres drogues de synthèse, qui 
constituent une menace croissante en Orient, en Asie 
du Sud-Est et en Europe.  

58. La solution du problème des drogues constitue 
une élément essentiel pour la reconstruction de 
l’Afghanistan. La communauté internationale doit 
continuer à coopérer avec le PNUCID et avec 
l’Administration intérimaire afghane à cet effort. Le 
Japon contribue à un projet du PNUCID en 
Afghanistan, et il envisage de participer à un second, 
étant donné sa détermination à promouvoir la 
coopération internationale pour parvenir à un monde 
libéré de la menace constituée par les drogues et la 
criminalité.  

59. M. Schrage (États-Unis d’Amérique) déclare 
que, depuis le 11 septembre 2001, une coalition de 
pays s’est formée. Cette coalition est bien déterminée à 
faire face à ceux qui sont responsables des attaques. 
Les générations futures jugeront la génération actuelle 
non seulement en tenant compte des mesures que cette 
dernière aura prises contre les auteurs de ces attaques, 
mais aussi du fait que les membres de la communauté 
internationale se sont unis ou pas pour créer un monde 
qui refuse de donner refuge tant à al-Qa’idah qu’aux 
auteurs de menaces futures. 

60. Des lacunes dans le domaine judiciaire et dans 
celui de l’application des lois peuvent se produire sur 
toute la Terre, y compris aux États-Unis. Il est essentiel 
de s’attaquer à ces problèmes dans le cadre des efforts 
déployés contre le terrorisme. Des opérations et des 
renseignements ciblés pourraient faire disparaître 
certains groupes terroristes, de trafiquants de drogues 
ou de membres du crime organisé, mais si l’on ne 
s’intéresse pas aux milieux qui leur a permis de 
prospérer, d’autres menaces apparaîtront et rempliront 
le vide qui résultera de la disparition de ces groupes. 
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En outre, on ne parviendra pas à instaurer un 
développement durable si la primauté du droit et une 
application rigoureuse de la loi ne constituent pas des 
fondations sur lesquelles puissent reposer les 
investissements, le développement économique et les 
droits de l’homme. Il convient donc de prévoir 
systématiquement un soutien pour les institutions 
chargées de faire respecter la loi dans les efforts en 
matière de politique étrangère afin de promouvoir un 
développement durable. Élaborer des institutions dans 
des pays comme l’Afghanistan est un processus 
difficile, à long terme, qui exige l’engagement soutenu 
des deux Gouvernements hôtes et de la communauté 
internationale.  

61. Ces dernières années, un consensus s’est 
manifesté selon lequel il ne faut pas permettre à la 
corruption et aux criminels transnationaux de détourner 
les avantages de la mondialisation. La communauté 
internationale a répondu à certaines menaces par des 
initiatives concrètes et par une collaboration, 
rétrécissant ainsi le champ d’action des groupes 
illicites qui avaient pu agir précédemment dans 
l’impunité. En répondant à des menaces comme celles 
des cartels des drogues et du terrorisme, elle a 
contribué à jeter les fondations d’une coopération 
internationale plus large et à long terme en matière de 
répression. Il faut féliciter l’OCDPC d’avoir appuyé un 
certain nombre d’initiatives essentielles, notamment les 
négociations en vue d’une convention internationale 
contre la corruption ─ que son gouvernement soutient 
avec enthousiasme ─, et en raison de son appui continu 
aux efforts faits par les États Membres pour ratifier la 
Convention contre la criminalité transnationale 
organisée et ses protocoles. 

62. Depuis l’an passé, la question du terrorisme se 
pose avec plus d’urgence. La mesure la plus importante 
à prendre dans l’immédiat consisterait à appliquer les 
dispositions destinées à faire respecter la loi qui sont 
exposées dans la résolution 1373 (2001) du Conseil de 
sécurité, notamment à ratifier et à mettre 
universellement en œuvre les 12 conventions 
antiterroristes des Nations Unies, afin d’améliorer les 
mécanismes internationaux de coopération contre le 
terrorisme. Le Gouvernement des États-Unis donne des 
millions de dollars sous forme de formation en matière 
de répression des infractions à la loi, sous forme de 
matériel à des gouvernements du monde entier. De 
concert avec des pays hôtes, il finance un réseau 
d’académies internationales de formation en matière de 

répression pour contribuer à édifier un réseau mondial 
de responsables de l’application des lois voués à lutter 
contre le terrorisme. 

63. Le blanchiment d’argent alimente presque tous 
les genres de crimes transnationaux. Les États-Unis 
continueront à prêter leur concours aux régimes 
opposés au blanchiment d’argent qui respectent les 
normes internationales les plus exigeantes. Beaucoup 
de mécanismes illicites auxquels recourent les groupes 
criminels pour blanchir leurs actifs sont aussi utilisés 
par des terroristes pour financer leurs crimes, et la 
communauté mondiale, notamment le programme 
mondial contre le blanchiment d’argent, a l’an passé 
déployé des efforts extraordinaires et pris des mesures 
énergiques pour dissiper cette menace contre la paix. 
Les États-Unis doivent fournir plus de 10 millions de 
dollars sous forme de formation et d’assistance 
technique pour contrecarrer le financement des groupes 
terroristes. 

64. M. Aguilar Zinser (Mexique) s’associe à la 
déclaration faite par le représentant du Costa Rica au 
nom du Groupe de Rio et dit que le réexamen 
quinquennal de l’application de la Déclaration 
politique de la vingtième session extraordinaire 
constitue une priorité pour son gouvernement. Le 
Mexique accueille avec satisfaction l’adoption par la 
Commission sur les stupéfiants de la résolution 45/7 
sur les préparatifs pour les consultations au niveau 
ministériel de sa quarante-sixième session en 2003, qui 
mettrait l’accent sur une évaluation des progrès réalisés 
et des difficultés rencontrées pour atteindre les 
objectifs fixés dans la Déclaration politique. Les 
résultats des consultations doivent renforcer 
l’engagement pris en 1998 et donner un élan nouveau 
aux travaux futurs de la Commission. La participation 
de tous les États Membres est nécessaire pour assurer 
que les travaux accomplis lors des consultations 
tiennent bien compte des besoins de la communauté 
internationale. Il incombe à tous les États de s’attaquer 
au problème mondial des drogues. Le Mexique estime 
qu’il faut accorder une attention particulière à la 
réduction de la demande de drogues, comme le prévoit 
le Plan d’action pour la mise en oeuvre de la 
Déclaration sur les principes fondamentaux de la 
réduction de la demande des drogues. 

65. Sa délégation réaffirme son appui ferme au 
PNUCID, qui a fait un excellent travail pour s’attaquer 
au problème mondial des drogues en aidant les États et 
en réalisant des projets. Elle salue les efforts accomplis 
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pour renforcer le Programme, mais il faudrait, à son 
avis, maintenir l’élan donné en intensifiant le dialogue 
entre les États Membres et le PNUCID sur les priorités 
du Programme et sur sa gestion. 

66. Sa délégation présidera la quarante-sixième 
session de la Commission sur les stupéfiants et elle 
entend faire une évaluation réaliste et objective sur la 
mise en œuvre de la Déclaration politique. Cela 
donnera à la communauté internationale une idée 
précise de la complexité du problème mondial des 
drogues, de l’importance du défi à relever et du besoin 
de coopération internationale pour lutter contre les 
différents aspects du problème: la production, le trafic 
et la demande. 

67. M. Valdes (Chili) s’associe à la déclaration faite 
par le représentant du Costa Rica au nom du Groupe de 
Rio et dit qu’il faut une vaste collaboration 
internationale pour résoudre le problème mondial des 
drogues. Il convient de faire tout ce que l’on peut pour 
atteindre les buts et les objectifs fixés pour les années 
2003 et 2008 en accroissant les efforts déployés pour 
contrôler l’offre et réduire la demande de même que 
pour prendre des mesures destinées à faire de la 
prévention, ainsi qu’à réadapter et à réinsérer les 
toxicomanes dans la société. Pour ce qui est de la 
prévention, des campagnes d’éducation devraient 
conduire à une sensibilisation aux risques découlant de 
l’abus des drogues, et insister sur les liens entre le 
problème mondial des drogues et le financement de la 
criminalité transnationale organisée, le blanchiment 
d’argent et le terrorisme. 

68. Le trait distinctif du problème mondial des 
drogues, c’est qu’il est transnational. Le trafic des 
drogues méconnaît systématiquement les limites 
qu’elles soient politiques, juridiques ou idéologiques. 
Les trafiquants font partie d’un réseau aux facettes 
multiples qui évite souvent les mécanismes 
traditionnels de contrôle des États ou des groupes 
d’États. Le problème mondial des drogues a des 
répercussions négatives considérables sur la sûreté des 
êtres humains. La protection des personnes ─ en 
particulier celles qui sont les plus vulnérables comme 
les enfants et les jeunes gens ─, devrait être au centre 
des efforts déployés pour lutter contre le problème des 
drogues et les autres grands problèmes qui se posent 
aux États. 

69. Son gouvernement est décidé à surmonter le 
problème mondial des drogues, tout en respectant les 

principes généraux du droit international enchâssés 
dans la Charte des Nations Unies, comme ceux de la 
non-ingérence et du respect de la souveraineté. 
Toutefois, il semble que les institutions étatiques n’ont 
pas les instruments, les mécanismes, la souplesse et la 
rapidité nécessaires pour affronter le problème mondial 
des drogues et les crimes qui lui sont reliés. Il faut 
donc que chacun des États ne se contente pas de 
condamner le problème mondial des drogues et de 
mener une action de prévention, mais encore qu’il 
prenne diverses mesures imaginatives pour s’attaquer 
au problème au niveau transnational. La collaboration 
internationale pour l’élimination des récoltes illicites 
devrait, entre autres, mettre l’accent sur la formation et 
l’éducation relatives à d’autres productions afin de 
permettre le développement durable des pays où l’on 
faisait pousser des récoltes de drogue. 

70. La façon la plus efficace de venir à bout du 
problème mondial de la drogue, c’est de recourir à la 
coopération internationale à tous les niveaux, tant à 
l’échelle du globe par l’entremise du PNUCID et de la 
Commission sur les stupéfiants qu’à l’échelon régional, 
par des accords bilatéraux. À cet égard, les réalisations 
régionales comme le mécanisme multilatéral 
d’évaluation de la Commission interaméricaine de lutte 
contre l’abus des drogues mérite d’être saluées. 

71. M. Mejdoub (Tunisie), déclare que les 
évènements récents ont prouvé que le crime organisé, 
le blanchiment d’argent, la corruption et le terrorisme 
sont reliés, ce qui constitue une menace mondiale qui 
ne pourra être dissipée que si l’on parvient à un 
consensus international sur une solution rapide, à 
l’échelle du globe. 

72. Sa délégation appuie les propositions contenues 
dans le rapport du Secrétaire général sur le 
renforcement du Service de prévention du terrorisme 
du Secrétariat (A/57/152), en particulier la 
recommandation selon laquelle il faudrait que les 
travaux du Comité contre le terrorisme du Conseil de 
sécurité et de la Commission sur la prévention du 
crime et la Justice pénale du Conseil de sécurité se 
complètent et soient coordonnés. 

73. Sa délégation a longtemps préconisé une stratégie 
pour lutter contre la criminalité transnationale et les 
phénomènes apparentés qui met l’accent, entre autres, 
sur le renforcement des législations nationales et 
internationale. La Convention des Nations Unies contre 
la criminalité transnationale organisée et ses trois 
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protocoles est particulièrement importante dans les 
circonstances présentes. Sa délégation espère que la 
dernière main sera bientôt mise à un projet de 
convention contre la corruption. Au niveau national, les 
États devraient adopter une législation appropriée et 
veiller à son application. Son gouvernement a adopté 
une stratégie qui a consisté à modifier des lois et à 
réviser une législation pénale pour les adapter au 
nouveau contexte national et international. Il reconnaît 
aussi qu’il importe de renforcer le cadre institutionnel 
existant et de le doter des ressources humaines et 
financières. 

74. Il faut aussi accroître la coopération juridique et 
technique entre les États, notamment en matière 
d’échanges de renseignements, d’extradition et 
d’entraide judiciaire. À cet égard, sa délégation espère 
que certains États européens reviendront sur leurs 
positions au sujet des réseaux terroristes établis sur 
leurs territoires sous couvert d’organismes voués au 
respect des droits de l’homme. 

75. L’Office pour le contrôle des drogues et la 
prévention du crime (OCDPC), le Centre pour la 
prévention internationale du crime et d’autres 
organismes internationaux ont eu un rôle important à 
jouer pour approfondir la coopération technique ainsi 
que pour recueillir et diffuser des renseignements. 
Dans ce contexte, sa délégation rend hommage au 
travail accompli par l’Office régional de l’OCDPC 
pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord en 
fournissant une assistance technique importante aux 
États de la région. 

76. Sa délégation attend avec intérêt le onzième 
Congrès des Nations Unies sur la prévention du crime 
et la justice pénale, qui doit se tenir en 2005, ainsi que 
les consultations au niveau ministériel de la 
Commission sur les stupéfiants, qui doivent avoir lieu 
en 2003. Il espère que l’on obtiendra des résultats 
concrets 

La séance est levée à 12 h 20. 
 


